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Lorsque la Russie a envahi l’Ukraine, on l’a retirée de la carte des corridors de transport eurasiens reliant la Chine et l’Europe. Dans le même temps, cela a insufflé une nouvelle vie à des routes moribondes qui permettaient aux marchandises de traverser la masse continentale eurasienne sans traverser la Russie. Cela a également ouvert la porte à une plus grande connectivité russe avec le Moyen-Orient et l’Asie du Sud et du Sud-Est.
Le sommet du mois prochain de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS) dans l’ancien centre commercial ouzbek de la Route de la soie de Samarkand pourrait constituer une épine dorsale pour des itinéraires alternatifs.

L’OCS, qui regroupe la Chine, la Russie, l’Inde, le Pakistan, le Kirghizistan, l’Ouzbékistan, le Kazakhstan et le Tadjikistan, est certaine de préparer le terrain pour une expansion au Moyen-Orient ainsi qu’un accord sur la construction d’un chemin de fer crucial en Asie centrale.

Le sommet devrait finaliser l’adhésion de l’Iran à l’OCS à un moment où la République islamique devrait bénéficier des changements dans la géopolitique des transports eurasiens.

Le sommet accueillera en outre l’Arabie saoudite, le Qatar, l’Égypte, Bahreïn et les Maldives en tant que partenaires de dialogue et l’Azerbaïdjan et l’Arménie en tant qu’observateurs. Les Émirats arabes unis ont récemment exprimé leur intérêt pour une association avec le groupe.

Les responsables kirghizes estiment que les dirigeants de la nation d’Asie centrale et de la Chine ont convenu de signer un accord lors du sommet pour construire un chemin de fer Chine-Kirghizistan-Ouzbékistan de 523 km qui est sur la planche à dessin depuis 25 ans. Le chemin de fer relierait les trois pays à la Turquie, à l’Iran et à l’Europe centrale et orientale.

Le manque de volonté politique associé à des obstacles logistiques et techniques, en particulier dans les montagnes du Kirghizistan, et le coût élevé ont entraîné des retards qui semblent maintenant être perçus comme moins problématiques en raison des retombées de l’invasion russe de l’Ukraine.

Le président ouzbek Shavkat Mirziyoyev a prédit que le chemin de fer « ouvrirait de nouvelles opportunités pour les corridors de transport reliant notre région aux marchés de la région de l’océan Pacifique. » Cette mesure s’ajoutera à l’élargissement des voies ferrées existantes reliant l’Est à l’Ouest.

L’Ouzbékistan affirme depuis longtemps que le chemin de fer offrirait la route la plus courte entre la Chine et les marchés du Moyen-Orient et de l’Europe, tandis que la Chine y voit un moyen d’échapper au risque de violation des sanctions américaines et européennes que la poursuite du transport à travers la Russie pourrait invoquer.

Le nouveau chemin de fer alimenterait la ligne de chemin de fer reliant l’Ouzbékistan au port maritime international turkmène de Turkmenbashi sur la mer Caspienne.

De là, il peut alimenter le Caucase, la Turquie et la mer Noire via le port azerbaïdjanais de Bakou ou l’Iran, l’Inde, le Golfe et l’Afrique de l’Est via le corridor international de transport Nord-Sud (INSTC) qui utilise le port iranien d’Anzali et potentiellement Chabahar.

Le port de Bakou a accepté en juillet de laisser le groupe turc Albayrak, qui entretient des liens étroits avec le président Recep Tayyip Erdogan, gérer l’installation, augmenter sa capacité de manutention de fret et construire un terminal pour les engrais.

L’INSTC, un patchwork de 7 200 km de chemins de fer, d’autoroutes et de routes maritimes exploités de manière indépendante, fournit également un corridor vers le nord vers le Kazakhstan et la Russie.

Le patchwork pourrait s’avérer important pour le Kazakhstan, qui s’est opposé à l’invasion de l’Ukraine malgré sa dépendance à l’égard des importations russes de nourriture, d’engrais, de produits pétrochimiques et de fer.

Le président kazakh Kassym-Jomart Tokayev a exploré la possibilité de détourner les exportations de pétrole vers l’Europe de la Russie vers l’Iran et la Turquie.

Ajoutant de l’huile sur le feu, le Kazakhstan n’a pas non plus hésité à chercher à tourner les sanctions contre la Russie à son avantage, notamment en offrant une alternative aux entreprises occidentales quittant la Russie.

Plus tôt cette année, l’Iran et le Qatar ont annoncé des lignes maritimes régulières entre les deux pays dans le cadre de l’INSTC. De même, l’Organisation portuaire et maritime iranienne (PMO) a annoncé le lancement de lignes maritimes entre Chabahar et le port de Jebel Ali à Dubaï.

Les analystes chinois s’attendent à ce que le chemin de fer, qui commencerait à Kashgar, contribue à transformer l’économie du Xinjiang, la province chinoise troublée du nord-ouest qui abrite des musulmans turcs brutalement réprimés.

Les mesures visant à renforcer l’Asie centrale en tant que nœud critique dans les corridors de transport Est-Ouest et Nord-Sud interviennent dans un contexte de mécontentement public accru dans la région et d’intensification de l’activité djihadiste.

En janvier, le Kazakhstan a invité l’Organisation du Traité de sécurité collective (OTSC), dirigée par la Russie, à aider à rétablir l’ordre public dans un contexte de manifestations antigouvernementales de masse. Six mois plus tard, les manifestations dans la région autonome ouzbèke du Karakalpakstan sont devenues violentes.

Opérant depuis l’Afghanistan, les militants de l’État islamique ont promis de mener un djihad dans la région qui ciblerait initialement l’Ouzbékistan et le Tadjikistan.

Les militants de l’État islamique ont salué les attaques à la roquette ces derniers mois contre des cibles dans les deux pays comme le « grand djihad en Asie centrale » qui unirait les cinq anciennes républiques soviétiques d’Asie centrale avec l’Afghanistan, le Pakistan et l’Inde dans un califat.

Un rapport des Nations Unies a averti en juillet que des membres du Mouvement islamique du Turkestan oriental, un groupe djihadiste ouïghour qui a acquis une notoriété en Syrie, avaient fait défection pour l’État islamique parce que les dirigeants talibans afghans les avaient empêchés de lancer des attaques transfrontalières au Xinjiang.

« Bien que l’ETIM /TIP (Parti islamique du Turkestan), comme al-Qaïda, ait fait profil bas pour l’instant, c’est vraiment une bombe à retardement pour la Chine dans son voisinage », a déclaré Faran Jeffery de Islamic Theology of Counter Terrorism, un groupe musulman de lutte contre le terrorisme basé au Royaume-Uni.
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